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    Jeudi 18 Août 2022 

 

 

EPE : Ces créances qui plombent la trésorerie publique 

 

Les créances des entreprises publiques ont continué d’augmenter en 2021. La crise sanitaire 

n’a fait qu’accroitre davantage ces créances, devenues un véritable boulet à la fois pour les 

banques et le trésor, en l’absence d’une solution structurelle de nature à limiter cet 

endettement et ses conséquences sur les banques, le Trésor public et la dette.  

 

LUTTE CONTRE L’INFLATION EN ALGÉRIE : Les recommandations de la Banque 

mondiale 

 

La Banque mondiale rappelle, dans un communiqué, que «l’inflation est une préoccupation 

croissante en Algérie, comme ailleurs».Prix à l’import, dépréciation et expansion monétaires 

ont contribué au niveau élevé d’inflation», c’est le constat établi par la Banque mondiale 

(BM) dans son dernier rapport de suivi de la situation économique algérienne publié le 3 août. 

 

 «La hausse des prix à la consommation est demeurée élevée au T1-2022. La croissance de 

l’indice des prix à la consommation a atteint 7,2% en g.a. en 2021 et 9,2% en g.a. au T1-2022, 

portée principalement par les prix des produits alimentaires, mais également ceux des produits 

manufacturés», a-t-elle indiqué.  

https://maghrebemergent.net/epe-ces-creances-qui-plombent-la-tresorerie-publique/
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Et de souligner ensuite que «la hausse des prix à la consommation a pu être alimentée par les 

effets différés de la dépréciation du taux de change et la hausse de la monnaie en circulation – 

plus marqués durant la crise de la Covid-19 – et la hausse des prix à l’importation, ou encore 

les phénomènes de spéculation dans les circuits de production et de distribution».  

 

Les prix à la production dans le secteur industriel public ne sont pas en reste, relève la BM. 

«Particulièrement sensibles à la dépréciation du taux de change», ces prix ont également 

connu une «forte hausse», notamment dans les secteurs des ISMMEE (industries 

sidérurgiques, métalliques, mécaniques, électriques et électroniques) et du textile. Cette 

institution a rappelé, néanmoins, que «les autorités ont pris des mesures pour atténuer l’effet 

de la hausse des prix sur les ménages». 

 Parmi ces mesures, note la BM, «la suspension de la rationalisation des subventions 

céréalières de l’été 2020, l’annulation de la hausse de la TVA à l’importation sur le sucre et la 

suppression des impôts sur les biens et services digitaux, l’instauration d’une allocation 

chômage pour les jeunes primo-demandeurs d’emploi, l’augmentation des salaires des 

fonctionnaires et des pensions de retraite, l’allocation de fonds additionnels pour stabiliser les 

prix du sucre et de l’huile et assurer la disponibilité du lait en poudre, l’interdiction de 

l’exportation des produits alimentaires de large consommation dont l’Algérie est importatrice, 

de même que des interventions législatives et auprès d’opérateurs économiques pour limiter 

les phénomènes de spéculation». 

 

 Sont-elles suffisantes pour autant afin de juguler l’impact de ce phénomène d’inflation sur le 

pouvoir d’achat des ménages ? La BM ne le dit pas expressément, même si elle fait observer 

que ce taux reste toujours important et recommande au gouvernement de prendre à bras le 

corps ce problème à l’heure des incertitudes de l’économie mondiale. Le rapport rappelle en 

effet, dans un communiqué sur le sujet, que «l’inflation est une préoccupation croissante en 

Algérie, comme ailleurs».  

 

«Des politiques budgétaires et monétaires prudentes, ainsi que des réformes favorisant la 

concurrence, a-t-elle précisé, contribueront à limiter les pressions inflationnistes et à soutenir 

une croissance plus inclusive et plus durable.» 

 

 

ZONE EURO RÉVISION EN LÉGÈRE BAISSE DE LA CROISSANCE AU 2e 

TRIMESTRE 

La croissance économique dans la zone euro au deuxième trimestre a été révisée en légère 

baisse, à 0,6% par rapport au trimestre précédent, ce qui reste une légère accélération, tandis 

que l’emploi s’essoufflait sur la même période (+0,3%), selon des chiffres d’Eurostat publiés 

hier. Dans une première estimation publiée fin juillet, l’institut avait d’abord évalué à 0,7% la 

progression du produit intérieur brut des 19 pays partageant la monnaie unique, marquant une 

forte embellie après une croissance de 0,5% au premier trimestre. 
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En glissement annuel, cela se traduit sur la période avril-juin par une croissance de 3,9% par 

rapport au 2e trimestre 2021 (contre 5,4% au premier trimestre). Des performances qui 

placent la zone euro bien au-delà des Etats-Unis, qui ont vu leur PIB se contracter au 2e 

trimestre de 0,9% en rythme annualisé, après avoir déjà enregistré un net recul de 1,6% au 

premier trimestre.  

En dépit de la flambée de l’inflation et à rebours des inquiétudes des économistes, la zone 

euro a profité d’une activité toujours soutenue, notamment portée par l’embellie du secteur 

des services, en particulier du tourisme, grâce à la levée des restrictions liées à la pandémie.  

Au sein du bloc européen, la situation reste cependant contrastée, avec une croissance forte en 

Espagne (1,1% en rythme trimestriel), en Italie (1%) et en France (0,5%), mais atone en 

Allemagne, première économie européenne (0%), selon les chiffres actualisés d’Eurostat. 

Dans le même temps, l’emploi a marqué un certain essoufflement : le nombre de personnes 

ayant un emploi a augmenté de 0,3% dans la zone euro au deuxième trimestre par rapport au 

précédent, après une progression de 0,6% en janvier-mars. Cela représente une hausse de 

2,4% sur un an, après un gonflement de 2,9% au premier trimestre.  

Pour l’ensemble de l’Union européenne (UE), la croissance économique s’établit à 0,6% au 

deuxième trimestre par rapport au précédent, au même niveau que sur les trois premiers mois 

de l’année, marquant donc une stabilisation de l’activité. 

 

 

Taux de change du dinar en banque et au marché noir ce 17 août 

 

Pour ce mercredi 17 août 2022, les cotations officielles de la Banque d’Algérie indiquent que 

la monnaie européenne unique s’échange contre 144.48 dinars algériens à l’achat et contre 

144.51 dinars algériens à la vente. 

 

 

ALGERIE FOCUS 

Retour des expositions et salons à partir du 5 septembre: 20 clusters économiques pour 

attirer les investisseurs 

 

Parallèlement à la finalisation urgente des textes d’application accompagnant la nouvelle loi 

sur les investissements, l’Algérie connaît début septembre prochain un retour en force des 

expositions et salons économiques, qui ont connu un ralentissement de rythme au cours des 

derniers mois. 

 

 

 

https://www.algerie360.com/taux-de-change-du-dinar-en-banque-et-au-marche-noir-ce-17-aout/
https://www.algerie-focus.com/retour-des-expositions-et-salons-a-partir-du-5-septembre-20-clusters-economiques-pour-attirer-les-investisseurs/
https://www.algerie-focus.com/retour-des-expositions-et-salons-a-partir-du-5-septembre-20-clusters-economiques-pour-attirer-les-investisseurs/
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Nationalisation des sociétés des oligarques emprisonnés : Fin de mission pour les 

administrateurs 

 

Une nouvelle vie commence pour certaines entreprises privées qui appartenaient aux hommes 

d’affaires condamnés définitivement par la justice. Les administrateurs judiciaires désignés 

par la justice pour gérer les entreprises dont les patrons ont été emprisonnés pour des affaires 

de corruption, notamment Tahkout, Haddad, Mazouz, Kouninef, Baïri et Arbaoui, ont été 

démis de leurs fonctions, rapporte le site d'information SabkPress. Celui-ci a fait part de la 

décision de mettre fin aux tâches des administrateurs administratifs des sociétés confisquées 

par décision de justice, qui appartenaient à des hommes d'affaires condamnés dans des 

affaires de corruption. 

 

 

Le Brent sous les 95 dollars : Le baril broie du noir 

 

Le pétrole américain qui a subi les pertes les plus sévères se retrouve à son niveau d’il y a près 

de sept mois. Une autre page s'ouvre pour le marché de l'or noir: celle des incertitudes. Fini 

les perspectives d'un baril à 150 dollars voire plus. La crainte d'un «4e choc pétrolier» après 

ceux de 1973, 1979 et 2008, s'est vraisemblablement dissipée.  

 
 

Céréaliculture : Le ministère de l'Agriculture rappelle aux producteurs l'obligation de 

livrer leurs récoltes aux CCLS 

 

Le ministère de l'Agriculture et du Développement rural a rappelé, hier, aux céréaliculteurs 

l'obligation de livrer la totalité de leurs récoltes aux Coopératives des céréales et des légumes 

secs (CCLS), en vertu des dispositions de la loi de finances complémentaire 2022, précisant 

que la collecte se prolongera jusqu'au 30 septembre prochain. 

 

 

 
 

Saisie de plus de 1 800 téléphones portables et tablettes à El Oued (Douane) 

La Brigade polyvalente relevant de l'Inspection divisionnaire des Douanes dans la wilaya 

d'El-Oued a saisi lundi 1 830 téléphones portables et tablettes de fabrication étrangère, a 

indiqué mardi une source responsable à l'Inspection divisionnaire des Douanes. 

https://www.lexpressiondz.com/nationale/fin-de-mission-pour-les-administrateurs-359677
https://www.lexpressiondz.com/nationale/fin-de-mission-pour-les-administrateurs-359677
https://www.lexpression.dz/economie/le-baril-broie-du-noir-359679
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/cerealiculture-le-ministere-de-l-agriculture-rappelle-aux-producteurs-l-obligation-de-livrer-leurs-recoltes-aux-ccls-187090
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/cerealiculture-le-ministere-de-l-agriculture-rappelle-aux-producteurs-l-obligation-de-livrer-leurs-recoltes-aux-ccls-187090
https://www.elmoudjahid.dz/fr/info-en-continu/saisie-de-plus-de-1-800-telephones-portables-et-tablettes-a-el-oued-douane-25108
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Les conditions de diversification de l'économie nationale 

  

L'organisation générale de l'économie nationale s'inscrit, au cours de cette étape de 

planification à moyen terme dans le double contexte de la finalisation des objectifs arrêtés 

par le plan de relance économique et sociale et de préparation des conditions de réalisation 

de l'image économique du pays, l'horizon 2O25.  

Elle se caractérise fondamentalement par la nécessité d'une plus grande maîtrise du 

processus de développement et des conditions de son maintien au niveau requis par 

l'ampleur croissante des besoins à satisfaire, dans un contexte où la part relative des 

hydrocarbures dans le financement notamment de l'accumulation, devra être 

progressivement remplacée par un surplus économique dégagé à partir de la production 

nationale. D'où cette nécessité d'une utilisation plus intense des moyens matériels et 

humains disponibles pour l'amélioration de la productivité. 

 Compte tenu de ces facteurs, la recherche d'une efficacité économique et sociale des 

capacités  productrices déjà existantes ou à venir devra constituer en l'étape actuelle l'axe 

directeur autour duquel prendront corps l'ensemble des mesures d'organisation et de 

diversification de l'économie nationale et visant essentiellement à finaliser et à parfaire les 

grandes réformes et d'encadrement engagés par le programme présidentiel, tout en 

constituant une base à même de répondre au schéma économique en vigueur et qui devra 

se traduire en particulier par une meilleure capacité des opérateurs nationaux et étrangers 

à intensifier leurs relations, dans un cadre planifié et sur la base du " gagnant-gagnant " et 

en même temps d'élargir le taux de satisfaction des besoins fondamentaux de l'économie 

et ceux des citoyens à partir du marché national. 

C'est en effet dans de telles conditions que la production nationale pourra prendre la relève 

de l'exportation, notamment pour les produits non stratégiques, parmi lesquels en premier 

lieu certains produits de consommation, diminuant ainsi la pression des contraintes 

extérieures, et préparer en même temps la production nationale à dégager des surplus 

susceptibles d'être exportés à des coûts et des conditions compétitifs sur le marché 

international.  

Dans ces conditions, la poursuite des efforts visant à préciser davantage les modalités de 

mise en œuvre des objectifs du renouveau économique et des équilibres arrêtés, sont 

susceptibles de constituer les moyens essentiels du renforcement de la diversification 

économique et d'organisation sociale. 

A ce titre et dans le cadre de l'amélioration  de l'attractivité du climat des affaires, le 

nouveau Code relatif à l'investissement a été promulgué, notamment pour lever toutes les 
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entraves à l'acte d'investir, par de nouvelles mesures organisationnelles et financières tout 

en donnant davantage de visibilité et de stabilité juridique et institutionnelle aux 

investisseurs potentiels.  

La réforme du Code de l'investissement a ainsi mis en exergue de dématérialiser les 

procédures administratives, réduit les délais de traitement de tout dossier administratif et 

simplifié les procédures d'octroi des différents agréments et autorisation requis pour 

l'exercice de tous types d'activités ? la lutte contre la bureaucratie à travers une 

commission d'arbitrage sur les relations administration-investisseurs.  

Le nouveau texte relatif à l'investissement a également mis l'accent sur la mise en place 

d'un mécanisme d'évaluation et de suivi du climat des affaires, la mise en place d'un 

organisme de veille et d'intelligence économique, pour assister les investisseurs à 

l'anticipation et la mise en œuvre des systèmes d'information économique et une 

cartographie des institutions et des opportunités d'investissement, comme outil d'aide à la 

décision et moyen d'évaluation des politiques publiques. 
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